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« La colère qui alimente deux mouvements sociaux récents reflète une désillusion totale 
face au statu quo. Partout dans le monde, des femmes ont dénoncé l'un des exemples les 
plus flagrants d'inégalité entre les sexes : la violence perpétrée par des hommes puissants à 
l'encontre de femmes qui tentent simplement de faire leur travail. Le mouvement antiraciste 
qui s'est propagé des États-Unis au monde entier à la suite du meurtre de George Floyd 
est un signe de plus que les gens en ont assez : assez de l'inégalité et de la discrimination 
qui traitent les gens comme des criminels sur la base de leur couleur de peau ; assez du 
racisme structurel et de l'injustice systématique qui privent les gens de leurs droits humains 
fondamentaux. »

António Guterres, Secrétaire général des Nations Unies

Introduction
Si certains pays commencent à se remettre des chocs sanitaires et 
économiques immédiats provoqués par le COVID-19, les répercussions 
sociales et politiques de la pandémie vont probablement s'étaler sur 
une génération ou plus. Les mesures prises aujourd'hui peuvent avoir 
des conséquences qui se feront sentir pendant des décennies dans le 
futur. Si les gouvernements ne parviennent pas à faire participer toutes 
les couches de la société à la relance, ou, pire encore, s'ils permettent à 
l'exclusion sociale existante de s'enraciner et de créer de nouvelles voies 
vers la marginalisation, ils accumuleront des problèmes qui peuvent 
éclater en troubles ou en conflits à tout moment.  

Les secteurs de justice sont au centre des réponses à la crise. Si les 
Institutions de justice aggravent les tensions sociales au lieu de les 
atténuer, le contrat social, l'accord des personnes pour consentir à 
l'autorité de l'État et suivre les règles en échange de la sécurité, des 
services publics et de la capacité à « articuler leurs intérêts, exercer leurs 
droits et arbitrer leurs différends »1, s'effondrera. Inversement, si les 
acteurs de justice sont perçus comme des défenseurs de l'équité et de 
l'inclusion, ils peuvent contribuer à instaurer la confiance et à donner aux 
sociétés la cohésion nécessaire à un redressement pacifique et prospère. 
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Justice pour tous et contrat social en péril est le troisième exposé d'une 
série qui passe en revue le rôle des secteurs de justice dans la réponse 
à la pandémie de COVID-19. 

Le premier exposé, Justice pour tous et l'urgence de santé publique, 
examine le rôle des acteurs de justice dans l'atténuation des impacts 
immédiats du coronavirus. Il souligne la nécessité de protéger le 
personnel de justice contre la maladie tout en trouvant des moyens  
de continuer à fournir des services de justice et d'appliquer les 
mesures d'urgence de manière équitable.2 

Le deuxième exposé, Justice pour tous et crise économique, évalue la 
contribution que peuvent apporter les secteurs de justice alors que les 
gouvernements et les communautés sont confrontés aux économies 
stagnantes, une augmentation des pertes d'emploi et des faillites,  
ainsi qu'une hausse de la dette et de la pauvreté. Pour répondre  
à la demande croissante, le système de justice devrait privilégier les 
solutions extrajudiciaires et investir dans les contacts personnels ; 
travailler avec des partenaires non judiciaires tels que les syndicats,  
les fédérations d'employeurs et les conseillers en matière 
d'endettement ; et utiliser les système de justice de manière 
stratégique, en collaborant avec d'autres secteurs pour aider  
à reconstruire les économies.3 

La justice est un secteur essentiel dans les relations entre les États, 
les communautés et les personnes. Les systèmes de justice qui 
fonctionnent bien peuvent contribuer à renforcer la confiance dans les 
institutions de l'État et donner aux gouvernements le droit de diriger 
les relances. D'autre part, les abus commis par les acteurs de justice 
ou l'incapacité à fournir les services et l'équité de base dont les gens 
ont besoin dans leur vie quotidienne peuvent entraîner une rupture 
sociale, des conflits violents et une perte de confiance qui rendront 
la tâche des gouvernements impossible et anéantiront tout rêve de 
progrès social et économique. 

 

Une génération
ou plus

 

Bouleversement politique,
social et culturel

1 à 2 ans 
Crise de santé
publique

 

5 à 10 ans 
Crise économique, de
l’emploi et financière  
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Un besoin urgent de justice
Pour faire face à la pandémie de COVID-19, les gouvernements ont 
fait peser une lourde responsabilité sur les acteurs de justice. Les 
systèmes de justice formels et informels ont été sollicités pour faire face 
aux répercussions du COVID-19 sur la santé, comme l'augmentation 
de la violence domestique et les mesures d'urgence pour contenir 
le virus.4 Ils ont également joué un rôle clé dans la réponse aux 
impacts économiques de la pandémie, notamment l'augmentation de 
l'endettement, les expulsions, les pertes d'emploi, les faillites et les 
litiges sur les testaments dus à l’explosion du nombre de décès.5 Dans 
certains contextes, les acteurs de justice ont subi des attaques violentes 
alors qu'ils s'efforçaient d'étendre plus largement l'offre de justice. 

La visibilité des secteurs de justice s'est accrue à mesure que leur  
rôle s'est élargi. La confiance dans l’'équité de la réponse des États  
à la pandémie s'est accrue là où les acteurs de justice traitent les gens 
de manière équitable et inclusive et qu'ils contribuent à réduire les 
inégalités et la marginalisation sur lesquelles la pandémie a prospéré.6 

Trop souvent, par contre, c'est le contraire qui s'est produit. L'application 
stricte des mesures de confinement, surtout lorsqu'elle est associée 
à une discrimination raciale ou à d'autres formes de discrimination 
souvent systémique, s'est avérée être une recette pour l’instabilité.7 
La corruption qui reste impunie intensifie la frustration de ceux qui 
respectent la loi.8 Et lorsque les système de justice ont été complices 
des efforts déployés par les gouvernements pour utiliser la pandémie 
afin d'étouffer la dissidence, de reporter ou d'influencer illégalement les 
élections et de fermer l'espace civique, ils ont contribué à alimenter des 
griefs qui pourraient dégénérer en conflits dans les années à venir.9 

Le meurtre par la police de George Floyd aux États-Unis, la répression de 
l'opposition politique au Myanmar, en Biélorussie et à Hong Kong, et 
les violations des droits de l'homme perpétrées en toute impunité par 
la brigade spéciale anti-braquage (SARS) du Nigeria sont des exemples 
récents de la manière dont les abus des acteurs de justice peuvent 
susciter des protestations nationales, voire internationales.10 

Un 
Justice et crise sociale

Les bouleversements sociaux et politiques provoqués par la pandémie de COVID-19 se précisent 

aujourd'hui. La façon dont les gouvernements réagissent à ces bouleversements déterminera 

s'ils saisissent l'occasion d'instaurer la confiance et de renforcer le contrat social entre l'État, les 

communautés et la population. Les système de justice ont trop souvent contribué à alimenter la 

méfiance et à affaiblir les relations entre l'État et la société. Mais en adoptant une approche de  

justice centrée sur les personnes, ils peuvent jouer un rôle central dans la relance après la pandémie,  

en aidant leurs sociétés à se reconstruire de manière équitable, inclusive et durable. 
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« Pas de justice, pas de paix », tel était le cri de ralliement derrière 
les manifestations du mouvement Black Lives Matter de 2020, et les 
injustices infligées par les acteurs du système de justice aux personnes 
issues de minorités ethniques et de communautés marginalisées sont 
les symptômes les plus visibles de l'incapacité plus générale des États à 
respecter les droits de tous et à inclure toutes les couches de la société 
dans la poursuite des objectifs économiques et sociaux. 

Avant même que la pandémie ne s’installe, il existait un besoin massif 
et non satisfait de justice. Simultanément, 1,5 milliard de personnes 
ont un problème de justice civile, administrative ou pénale qu'elles ne 
parviennent pas à résoudre, et 253 millions vivent dans des conditions 
d'injustice extrême, sans protection juridique. Parallèlement, au moins 
4,5 milliards de personnes n'avaient pas accès aux possibilités offertes 
par la loi, se marier, posséder des biens, trouver un emploi, créer des 
entreprises ou accéder aux services publics.11

Les contraintes supplémentaires causées par la pandémie ont plus 
que jamais accrues l’urgence pour le système de justice à renforcer sa 
capacité à rendre justice dans la vie des citoyens. Dans bon nombre des 
manifestations récentes, la misère économique causée par le COVID-19 
a été le déclencheur de l'éclatement de ressentiments préexistants. Les 
acteurs de justice doivent démontrer comment ils corrigeront plutôt que 
de perpétuer les injustices et les inégalités structurelles. Ce n'est pas 
seulement leur propre légitimité qui est en jeu, mais aussi la confiance entre 
les personnes et les gouvernements et les liens qui unissent nos sociétés.12 

Les impacts sociaux de la pandémie
Dès le début de la pandémie de COVID-19, il était clair que les impacts 
s'étendaient au-delà de l'atteinte à la santé des individus. Étant donné 
que des mesures de confinement étaient imposées dans le monde 
entier, l'activité économique s'est arrêtée, entraînant des fermetures 
d'entreprises, des licenciements massifs de travailleurs et 13l'explosion de 
la dette individuelle et nationale.14 Le confinement des personnes à leur 
domicile a entraîné une augmentation de la violence conjugale, avec un 
impact particulier sur les femmes et les enfants, et a réduit les recours 
dont disposent les victimes.15 Des centaines de milliers d’enfants ont été 
orphelins du fait de la pandémie, avec des conséquences à long terme 
pour leurs communautés et pour eux.16 Et puisque la production et la 
distribution agricoles ont été réduites, la hausse des prix des denrées 
alimentaires a accru l'insécurité alimentaire et plongé des centaines de 
millions de personnes dans la pauvreté, ou l'ont aggravée.17 

La réponse du monde au virus a connu des succès. Certains 
gouvernements ont réussi à contenir les infections et à limiter le 
nombre de décès, parfois en imposant des mesures de santé publique 
draconiennes. D'autres ont limité les retombées économiques en 
empruntant pour soutenir les travailleurs licenciés ou les propriétaires de 
petites entreprises insolvables, en tirant les leçons des échecs de la crise 
financière de 2008 et en ciblant les particuliers et les petites entreprises 
plutôt que les banques avec des programmes d'aide financière.18 Les 
vaccins contre le COVID-19 ont été développés avec une rapidité  
sans précédent à la suite d'un effort de recherche collaboratif mondial, et 
les pays riches ont pu immuniser la majorité de leurs populations. 
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Peu de sociétés ont cependant réussi à empêcher le virus de toucher 
certains groupes de population plus gravement que d'autres. Dans 
les pays à revenu élevé comme dans les pays à faible revenu, les 
individus et les communautés qui étaient déjà victimes d'exclusion et 
de discrimination en ont subi les effets de plein fouet.19 Les personnes 
issues de minorités ethniques, les réfugiés et autres migrants, ainsi que 
les personnes vivant dans la pauvreté, ont subi des taux d'infection plus 
élevés, une morbidité et une mortalité accrues, ainsi que des pertes de 
revenus plus importantes.20

Les politiques en matière de confinement ont, elles aussi, pesé 
davantage sur ceux qui ont moins d'influence et de pouvoir sur la 
façon dont la société est gérée. Les enfants et les jeunes se sont vu 
refuser l'accès à l'éducation et à l'emploi alors qu'ils ne courent qu'un 
faible risque de maladie grave.21 Les mesures de confinement ont 
souvent visé les zones urbaines où les personnes issues de minorités 
ethniques ou de communautés pauvres représentent une grande 
partie de la population.22 Les nouvelles règles ont été appliquées plus 
vigoureusement dans les zones marginalisées que dans les zones riches, 
les puissants semblant souvent ne pas être affectés par les restrictions 
auxquelles est confrontée la société dans son ensemble.23  

Cette répartition inégale des impacts renforce les modèles d'exclusion 
existants. Selon les estimations, le COVID-19 a fait augmenter le nombre 
de personnes vivant dans l'extrême pauvreté de plus de 115 millions 
en 2020, la plus forte hausse de l'histoire.24 Les pays à faible revenu 
connaissent une contraction économique nettement plus importante 
que les économies avancées.25 Dans le monde entier, les personnes 
issues de minorités ethniques et raciales sont beaucoup plus susceptibles 
d'avoir connu l'insécurité alimentaire à la suite de la pandémie.26 Alors 
que les écoles sont contraintes de fermer et de passer à  l'enseignement 
en ligne, le fossé numérique exacerbe les inégalités éducatives entre les 
enfants, tant à l'intérieur des pays qu'entre eux.27 En plus de devoir faire 
face à une recrudescence de la violence fondée sur le genre, les femmes 
ont été plus durement touchées que les hommes par les répercussions 
économiques de la crise, lesquelles ont annulé des décennies de progrès 
dans la réduction des inégalités entre les sexes.28 
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Le contrat social en péril 
Ces inégalités et injustices ont déjà entraîné des protestations.  
Dès août 2020, la majorité des pays du monde ont connu un certain 
niveau de désordre en raison de la maladie ou des réactions à celle-ci.29

Au cours des premiers mois, ces manifestations se sont concentrées 
sur l'incapacité des gouvernements à contenir la pandémie et ses 
conséquences économiques. Rapidement, cependant, elles « se 
sont transformées en une suite des mouvements sociaux qui avaient 
commencé avant la crise ».30 Globalement, le nombre de manifestations 
a augmenté en 2020 par rapport à 2019, année qui avait elle-même été 
« particulièrement forte » pour les protestations.31

Les plus grands mouvements de protestation de ces dernières années, 
Black Lives Matter, les manifestations EndSARS au Nigeria, le mouvement 
#MeToo, le printemps arabe, étaient ancrés dans des injustices 
structurelles qui, après avoir mijoté pendant des années, ont déclenché 
des troubles soudains. Le racisme et la discrimination systémiques à 
l'encontre des communautés les plus pauvres et les plus marginalisées 
ont laissé aux communautés peu d'options pour lutter contre les 
injustices autres que de descendre dans la rue pour protester. 

L'intensité croissante de ces mouvements, dans des pays de toutes les 
régions et de tous les groupes de revenus, montre à quel point le contrat 
social entre l'État, les communautés et les personnes s'effiloche. Les 
protestations pacifiques peuvent être le signe d'un contrat social efficace, 
mais le désengagement des protestataires vis-à-vis des institutions de 
l'État ou les protestations qui deviennent violentes ou sont accueillies 
avec violence par l'État sont le reflet d'un contrat social en péril.32 

Le COVID-19 est le plus grand choc social et financier auquel de 
nombreux pays ont été confrontés depuis une génération ou plus, et 
l'énorme bilan en termes de décès et de perturbations économiques 
a mis à rude épreuve les relations entre les États, les communautés et 
les populations. Des mesures brutales ont été mises en œuvre pour 
ralentir la propagation du virus, souvent dans des conditions de grande 
incertitude, ce qui a eu des répercussions négatives immédiates et 
graves sur la vie quotidienne des gens. Les services publics ont été à la 
fois submergés de demandes et gravement gênés dans leur capacité à 
répondre aux besoins de la population.

La corruption, le silence et le harcèlement des critiques et de l'opposition 
politique, ainsi que d'autres abus de pouvoir de la part des acteurs 
étatiques, ont rendu cette tension plus aiguë et accru le risque pour le 
contrat social.33 Les politiciens se sont succédé pour bafouer les règles 
qu'ils avaient eux-mêmes imposées.34 Le favoritisme dans la distribution 
des aides financières ou des contrats pour les équipements de protection 
individuelle a renforcé la méfiance à l'égard de la volonté des États de 
respecter l'accord qu'ils ont passé avec leur population.35 Dans certains 
endroits, l'application de la réglementation relative à la pandémie a 
été inutilement coercitive, les réponses agressives de la police à des 
protestations pour la plupart pacifiques ajoutant de l'huile sur le feu.36 
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Si l'on laisse les griefs légitimes s'envenimer et si les protestations 
pacifiques sont réprimées, alors le contrat social s'effiloche. Les 
manifestations en Colombie, qui ont débuté en réponse aux réformes 
fiscales que le gouvernement jugeait nécessaires pour financer la riposte 
au COVID-19, ont élargi leurs revendications du fait que la brutalité 
des forces de sécurité a causé la mort de dizaines de manifestants.37 
Si un contrat social solide dépend de nombreux facteurs - notamment 
une économie équitable, des règles et réglementations efficaces et la 
possibilité pour les gens d'influencer la prise de décision - le moyen 
infaillible de l'affaiblir est d'abuser ou de négliger les grandes couches  
de la société. 

Une rupture du contrat social a un coût énorme. Lorsque les griefs sont 
si graves que les manifestations deviennent violentes, non seulement la 
charge qui pèse sur des systèmes de santé déjà surchargés augmente, 
mais la reprise de l'activité sociale et économique à la suite de la levée 
de l’interruption des activités peut être entravée.38 Les manifestations 
#EndSARS contre la brutalité policière au Nigeria, par exemple, ont 
coûté au pays 1,8 milliard USD en seulement 12 jours en octobre 2020.39 
Le coût annuel de 13,6 trillions de dollars US pour contenir la violence 
dans le monde équivaut à 13 % du PIB mondial, soit 1 876 dollars US par 
personne et par an.40  

Pour que les sociétés puissent rebondir après des chocs tels que la 
pandémie de COVID-19, un contrat social solide fondé sur la confiance 
est essentiel. Sans confiance entre les personnes, impossible pour les 
sociétés de s'épanouir et pour les économies, de fonctionner. Sans 
l'assentiment explicite ou tacite d'une majorité, il sera impossible aux 
États de persuader les gens des avantages du port de masques ou de la 
vaccination, par exemple, ou de mettre en place les éléments constitutifs 
de la reprise économique au lendemain de la crise. Pour réduire le risque 
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de violence et de conflit qui affecte tant le développement social et 
économique, il faut à la fois s'attaquer aux facteurs de méfiance à l'égard 
des institutions de l'État et rendre ces institutions plus inclusives, plus 
réactives et plus responsables.41   

Placer les personnes au centre de justice
La demande de justice est en hausse. Partout dans le monde, des individus 
réclament la justice sociale, la justice raciale, la justice de genre, la justice 
climatique, la justice économique et la fin de la violence et de la corruption.  

Ces dernières années ont vu naître un mouvement croissant en 
faveur de justice, qui place le besoin d'équité des personnes au cœur 
de ses préoccupations. Le groupe de travail sur la justice a réuni des 
responsables de justice du monde entier pour plaider en faveur d'une 
justice centrée sur les personnes.42 Les principes d'une justice centrée 
sur les personnes ont été approuvés dans la Déclaration de La Haye sur 
l'accès égal à la justice pour tous d'ici 2030, ainsi que dans la Déclaration 
de Buenos Aires et le plan d'action conjoint adopté par les ministres du G7+. 

En avril 2021, les ministres de 16 pays ont convenu de former la Coalition 
d'action pour la justice, qui servira de plateforme pour une justice 
centrée sur les personnes et s'efforcera de mobiliser un soutien financier 
et politique en faveur de justice pour tous.43 L'OCDE poursuit ses travaux 
normatifs sur la justice axée sur les personnes dans le cadre de sa table 
ronde de politique mondiale sur l'égalité d'accès à la justice. L'OIDD a 
placé la justice centrée sur les personnes au centre de sa mission et de 
son nouveau plan stratégique, et le Partenariat pour un gouvernement 
ouvert a créé une Coalition sur la justice pour faire progresser l'accès à la 
justice à travers une action nationale.44 

La justice a le potentiel d'agir comme le système immunitaire d'une 
société, en s'attaquant aux problèmes avant qu'ils ne prolifèrent et 
en empêchant l'émergence de nouveaux problèmes susceptibles 
d'endommager le tissu social. En réorientant les systèmes de justice 
formels et informels pour les centrer sur les personnes, nous pouvons 
résoudre les problèmes qui ont mis en péril la cohésion sociale, prévenir 
les différends qui augmenteront le mécontentement à long terme et utiliser 
la justice comme plateforme pour une reprise équitable et durable.45 

Dans la prochaine section de cet exposé, nous examinons cinq façons 
dont les acteurs de justice formelle et informelle peuvent jouer leur 
rôle dans le rétablissement du contrat social et dans l'augmentation de 
la capacité des sociétés à résister et à se remettre de cette crise et des 
crises futures. 
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Comprendre les griefs
Les protestations, les troubles et la violence ne surgissent pas de nulle part ; ils 
sont prévisibles si l'on sait où regarder. Lorsque les acteurs de justice, qu'ils soient 
formels ou informels, sont impartiaux et indépendants et ont à cœur les besoins 
des citoyens, leurs observations peuvent servir de baromètre aux tensions dans la 
société.  

Les responsables de justice et les autres dirigeants politiques devraient utiliser 
les connaissances locales des assistants juridiques, des agents de soutien aux 
familles, des praticiens de l'autonomisation juridique et de la police. Ces acteurs 
voient et entendent où se situent les problèmes, ce qui est le plus important 
pour les citoyens, et ce qui peut monter les communautés les unes contre les 
autres. Les connaissances qu'ils acquièrent à travers leur travail peuvent signaler 
les endroits où le contrat social est sous pression. Cette compréhension est 
essentielle pour éviter d'aliéner davantage certaines couches de la société à la 
suite de la pandémie.

Il est également important de collecter et d'analyser des données sur les besoins 
des citoyens en matière de justice et sur leur expérience des processus de 
justice. Les différents niveaux des système de justice peuvent utiliser les données 
des affaires et des plaintes individuelles pour se faire une idée plus large des 
principaux griefs, repérer les endroits où un conflit pourrait se préparer, et 
intervenir ou fournir un soutien pour le désamorcer.  

Les institutions qui reflètent les personnes qu'elles sont censées servir, tant sur le 
plan démographique que culturel, sont plus accessibles, plus susceptibles d'avoir 
de l'empathie pour les problèmes qu’ont ces personnes, et plus susceptibles 
d'être pardonnées plutôt qu'attaquées lorsque des erreurs sont commises.46  
La constitution kényane de 2010, par exemple, s'engage à assurer une 
représentation équitable des femmes et des hommes et de tous les groupes 
ethniques du pays au sein du système de justice.47 En Géorgie, une nouvelle 
patrouille de police qui a rapproché la police des communautés et l'a encouragée 
à travailler avec des groupes consultatifs de citoyens pour écouter les problèmes 
de la population a permis d'accroître la confiance dans la police et la volonté des 
citoyens de dénoncer les cas de corruption.48 

Deux 
Justice et renforcement du contrat social

Pour renforcer le contrat social, les acteurs de justice doivent comprendre les griefs et éviter de 
commettre des abus. Ils peuvent accroître la justice en réglant davantage de différends et en répondant 
à davantage de griefs, en s'attaquant aux injustices structurelles et en rendant la reprise après la 
pandémie plus durable grâce à une plateforme fournie pour le renouveau économique et social.

Après avoir constaté que 25 % 
des personnes pensaient que 
solliciter une aide juridique 
était une perte de temps ou ne 
savaient pas où la chercher, 
Statistics South Africa a 
ajouté un module de justice 
civile à ses enquêtes. Cette 
enquête vise à déterminer les 
problèmes de justice les plus 
courants auxquels les gens 
sont confrontés et à savoir 
comment ils s'y prennent pour 
les résoudre. Les résultats 
sont utilisés pour informer 
les politiques de l'agence 
d'aide juridique et celles du 
gouvernement en général.49 

 

 

Au Mexique, l'ONG Mujeres 
en Frecuencia utilise 
des programmes radio 
pour favoriser l'accès des 
femmes, des victimes de 
violences sexistes et d'autres 
communautés vulnérables à 
la justice. Ces programmes 
ont touché des millions de 
personnes et sont suivis par 
des volontaires travaillant 
dans des communautés 
éloignées et autochtones.50
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Éviter de commettre des abus
Les abus des acteurs de justice sont parmi les moyens les plus efficaces 
de destruction du contrat social. Ils sont associés à un risque plus 
élevé de conflit et à une intensité accrue des conflits et constituent un 
moteur important de l'extrémisme violent.51 

Des mesures prises dans trois domaines peuvent contribuer à limiter 
les abus. Premièrement, il est essentiel de traduire les auteurs 
d'abus en justice si les système de justice veulent montrer que leur 
engagement en faveur de la réforme est sérieux. Les manifestants 
du soulèvement de 2019 au Soudan attendent toujours que justice 
soit faite, deux ans après que 200 d'entre eux ont été abattus par les 
forces de sécurité lors d'une manifestation à Khartoum. La frustration 
alimentée par le retard de l'enquête a entraîné de nouvelles 
manifestations de grande ampleur en 2021, perturbant l'activité 
économique et entravant la réponse du pays à la pandémie de COVID-
19.52 L'ouverture des institutions et des acteurs de justice à un examen 
indépendant, la création de mécanismes de surveillance et de plaintes, 
la prise en compte des besoins des victimes et l'engagement avec les 
groupes communautaires peuvent contribuer à garantir que les abus 
sont traités et prévenus.

Deuxièmement, il faut s'attaquer aux problèmes systémiques de 
discrimination raciale et sexiste dans et par les institutions de justice, 
ainsi qu'à leur incapacité à fournir des services efficaces aux personnes 
à faibles revenus. Pour cela, il faut des politiques de recrutement et de 
promotion non discriminatoires, le contrôle des recrues actuelles et 
potentielles pour détecter les attitudes discriminatoires, des systèmes 
sûrs permettant aux travailleurs du système de justice de signaler 
les discriminations, une action de proximité plus concertée dans les 
communautés marginalisées et une formation pour sensibiliser les 
acteurs de justice aux dommages causés par le racisme, le sexisme et 
d'autres formes de discrimination. 

UNDERSTAND

GRIEVANCES

TACKLE
STRUCTURAL
INJUSTICESDO NO

 HARM
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Troisièmement, les procédures de justice conflictuelle et les processus 
juridiques qui contribuent à l'escalade des conflits doivent être 
réformés.53 Les mécanismes alternatifs de résolution des conflits, la 
médiation et les systèmes de médiation peuvent être plus efficaces 
que les tribunaux pour résoudre les problèmes de justice et restaurer 
les relations sous-jacentes. Les peines alternatives peuvent épargner 
les citoyens de la prison et limiter les dégâts dans leur vie et celle 
de leur famille. Les victimes d'un conflit préfèrent souvent la 
réconciliation ou d'autres réparations à une punition draconienne des 
auteurs, et la réconciliation et la réintégration des contrevenants dans 
les communautés peuvent promouvoir la stabilité et réduire les risques 
de nouvelles violences.54 L'État peut soutenir et fournir des cadres 
fiables pour ces mécanismes, avec des dispositions qui protègent les 
parties les plus vulnérables aux litiges contre la contrainte d'accepter 
des solutions injustes.55  

  

  

En Somalie, l'administration du 
district de Baidoa a suspendu 
les expulsions pendant la 
pandémie de COVID-19, 
réduisant ainsi le risque de 
ressentiment accru parmi les 
populations vulnérables. 

En Ouganda, où les expulsions 
ont été interdites pendant les 
confinements, les registres 
fonciers ont été fermés pour 
qu'aucune transaction ne 
puisse avoir lieu.56 

Dans l'État de New York, à la 
suite d'une campagne menée 
par des organisations de base, 
dont le Bronx Freedom Fund, 
la caution et la détention 
provisoire ont été supprimées 
pour toutes les accusations, 
sauf les plus graves. La 
réforme atténue les griefs et 
réduit les coûts pour l'État.57

Résoudre les différends et traiter les griefs
La résolution pacifique des différends et des conflits est l'objectif 
de tout système de justice et les responsables de justice doivent 
s'assurer qu'ils l’atteignent. 

En augmentant leur réactivité, leur pertinence et leur rapidité, les 
acteurs de justice ont la possibilité de résoudre les conflits avant 
qu'ils ne s'aggravent et d'empêcher les griefs de s'accumuler.58 
Avec 1,5 milliard de problèmes de justice civile, administrative ou 
pénale non résolus, les prestataires de services de justice doivent 
démontrer qu'ils peuvent atteindre un plus grand nombre de 
demandeurs de justice et garantir la prestation de services pendant 
la reprise après la pandémie. 

Les sociétés résilientes gèrent les conflits de manière constructive 
et innovent face à une crise. Il est essentiel d'amener la justice dans 
les communautés qui en ont le plus besoin. Les assistants juridiques, 
par exemple, vivent avec et comprennent les populations locales, 
notamment les populations éloignées et marginalisées, et les 
aident à connaître, à utiliser et à façonner la loi. Ces personnes et 
d'autres défenseurs de justice peuvent soutenir les communautés 
et agir en tant qu'intermédiaires de confiance dans les conflits 
avec les puissants intérêts de l'État et du secteur privé, en donnant 
aux citoyens les moyens d'utiliser la loi pour se protéger de 
l'exploitation.59 
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La technologie ouvre la voie à de nouveaux moyens moins coûteux de résoudre 
les litiges. Les mouvements sociaux ont trouvé des espaces sûrs en ligne là 
où il n'y en avait pas dans le monde réel.60 Les plateformes en ligne donnent 
aux individus les outils nécessaires pour conclure des contrats juridiquement 
contraignants à faible coût,61 accéder à des informations qui les protègent de 
l'exploitation,62 donner des conseils et servir de médiateur en cas de conflits 
familiaux,63 ou encore rédiger un testament sans avoir à payer un avocat. 
Un environnement réglementaire amélioré et plus souple, qui encourage 
l'innovation au lieu de l'étouffer, est nécessaire pour aider un plus large éventail 
de prestataires de services à rendre justice à moindre coût à un plus grand 
nombre de personnes.64 En outre, si l'on veut que la technologie ne creuse pas 
les inégalités, il faut redoubler d'efforts pour atteindre ceux qui n'ont pas accès 
aux services en ligne.

Les approches visant à désamorcer les griefs et à prévenir la violence 
fonctionnent mieux lorsqu'elles sont multisectorielles, faisant intervenir des 
acteurs de différents secteurs de justice, du système de santé, des finances et 
d'autres ministères, ainsi que des secteurs privé et non gouvernemental. Les 
guichets uniques tels que les Casas de Justicia en Amérique latine, par exemple, 
fournissent un service holistique en réunissant sous un même toit des avocats, 
des psychologues, des travailleurs sociaux et des policiers. Leur principe 
directeur est que les personnes ayant des problèmes de justice sont souvent 
confrontées à des problèmes dans d'autres domaines en même temps, et que 
le fait de s'occuper de ces problèmes à un stade précoce peut aider à prévenir 
leur intensification.65 

Le Multi-Door Courthouse de 
Lagos, au Nigeria, utilise la 
médiation pour résoudre les 
conflits à un stade précoce. 
Le temps de résolution des 
affaires est inférieur à un 
dixième du temps nécessaire 
aux tribunaux nigérians, et 
puisque la méthode est moins 
conflictuelle, les conflits  
sont moins susceptibles  
de s'aggraver.85 
 

Les comités de paix locaux, qui 
ont fonctionné en Afrique du 
Sud entre 1991 et 1994, ont 
rassemblé des fonctionnaires 
du gouvernement local, 
la police, les autorités 
traditionnelles, les chefs 
religieux, les partis politiques 
d'opposition, les représentants 
du monde des affaires et les 
groupes de la société civile 
pour s'attaquer à la violence 
croissante et aux défis dans 
les communautés des parties 
prenantes. Ils ont renforcé le 
dialogue local et les processus 
de résolution des problèmes, 
prévenant la violence et 
sauvant des vies lors de la 
transition du pays vers la 
démocratie.86
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S'attaquer aux injustices structurelles
Les acteurs de justice ont un rôle clé à jouer dans la lutte contre les 
injustices structurelles, en réformant leurs propres pratiques et en 
donnant aux personnes et aux communautés les moyens de corriger 
les inégalités à long terme. Les investissements dans le système de 
justice sont trop souvent orientés vers les prisons, les tribunaux et la 
police, mais une communauté saine a moins besoin de mécanismes 
punitifs parce qu'elle présente des niveaux élevés d'emploi et de 
capital social et de faibles niveaux d'inégalité. 

Une collecte et une analyse rigoureuses des données, centrées sur les 
personnes, sont nécessaires pour comprendre les besoins de ceux qui 
sont confrontés aux plus grandes injustices structurelles. Les personnes 
qui ont subi des actes de discrimination au plan historique en raison 
d'aspects tels que leur race, leur appartenance ethnique, leur identité 
de genre, leur religion, leur statut de migrant ou de réfugié, ou de 
par leur pauvreté sont plus susceptibles d'être emprisonnées, d'être 
recherchées, condamnées à une amende ou tuées par la police, ou 
de perdre des procès civils sans raison valable.66 Elles sont également 
moins susceptibles d'être employées dans le système de justice ou d'y 
occuper des postes à responsabilité. L'identification de ces inégalités 
est une première étape importante pour y remédier. 

Atteindre les groupes qui ont jusqu'à présent été négligés ou exclus 
doit être une priorité. Des mesures sont nécessaires pour assurer 
une meilleure représentation, au sein du personnel de justice, des 
personnes issues de communautés victimes d'injustices structurelles, 
et pour offrir aux groupes marginalisés des voies d'accès significatives 
à la justice à travers des systèmes dans lesquels elles ont confiance. 
Le fait de placer les services de justice dans des communautés 
éloignées ou marginalisées peut améliorer l'accès à la justice. La 
police communautaire vise à établir des liens avec les dirigeants 
communautaires et les bénévoles locaux afin que la police soit 
considérée comme un partenaire dans l'amélioration du niveau de 
vie.67 Pour les groupes qui ont subi les pires discriminations, des efforts 
concertés de réconciliation devront être déployés, permettant aux 

Alaska Legal Services aide 
chaque année plus de 
170 communautés d'Alaska 
à faibles revenus à résoudre 
leurs problèmes juridiques 
grâce à une assistance gratuite 
en présentiel, en ligne et par 
téléphone. Neuf communautés 
sur dix ne sont pas sur le 
réseau routier. L'organisation 
vise à fournir une « inoculation 
juridique » aux personnes, en 
les aidant à comprendre et 
à faire respecter leurs droits 
afin que les abus soient moins 
susceptibles de se produire.87
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acteurs de justice et aux membres de la communauté d'exprimer 
leurs griefs et d'aborder les préjudices passés et présents, et de 
développer de nouvelles façons de travailler ensemble.68

Le système de justice, auteur de discriminations et d’exclusion. 
L'inégalité est aggravée par des politiques de logement ou 
d'expulsion injustes, par exemple, ou par l'accès inégal aux soins 
de santé qui a été si évident pendant la pandémie de COVID-19. 
Les acteurs de justice peuvent travailler avec d'autres secteurs 
pour garantir l'accès aux soins de santé, aux prestations de sécurité 
sociale et à d'autres services, et ils peuvent aider les personnes 
victimes d’exclusion à demander réparation. Les organisations 
d'autonomisation juridique ont également un rôle important en 
travaillant avec les communautés marginalisées pour identifier et 
sensibiliser aux injustices structurelles et pour utiliser et façonner les 
lois afin de protéger leurs droits. 

D'autres secteurs, à leur tour, peuvent contribuer à remédier aux 
injustices structurelles qui ont été exacerbées par le système de 
justice. Il a été démontré que les programmes d'employabilité des 
jeunes, les programmes artistiques et sportifs réduisent la criminalité 
et la violence dans les quartiers défavorisés.69 Les travailleurs 
sociaux, le personnel de la santé mentale et les conseillers peuvent 
contribuer à empêcher les personnes issues de groupes exclus d’aller 
en prison. Les programmes de désintoxication sont plus efficaces que 
les longues peines de prison pour prévenir la récidive et favoriser la 
réinsertion pacifique des délinquants dans la société.70    

Accélérer la relance
Le rôle du système de justice va au-delà de la lutte contre les 
incendies. Les acteurs de justice peuvent fournir une plateforme 
pour le renouveau économique et social à mesure que les sociétés 
émergent de la pandémie.

Pendant la crise du COVID-19, la plupart des pays ont mis en place 
de nouveaux programmes de protection sociale et beaucoup d'entre 
eux ont touché des communautés qui n'avaient jamais été incluses 
auparavant.71 Pour que ces programmes parviennent à réduire la 
marginalisation sur le long terme, les gens ont besoin de droits de 
passage, les documents d'identité légaux, les documents de travail ou 
de résidence sans lesquels ils ne pourront pas participer pleinement 
à la reprise post-crise.72 Les pays qui disposaient déjà de tels systèmes 
avant la pandémie étaient bien mieux placés pour agir rapidement et y 
répondre par des interventions sanitaires et économiques.73

Dans le monde, 1,1 milliard de personnes n'ont pas d'identité 
légale.74 Sans cet outil fondamental de participation à la société, il est 
plus difficile d'accéder à l'éducation, à la justice et à d'autres services 
publics, d'enregistrer une entreprise ou d'accéder à un emploi, 
ou encore d'acheter un bien immobilier. L'absence de documents 
de base rend également les personnes plus vulnérables aux abus 
et à l'exploitation par les employeurs et les acteurs étatiques. 
Les efforts visant à combler ces lacunes peuvent être facilités par 

Pendant la pandémie de 
COVID-19, le Bangladesh 
a mis au point un système 
de tribunaux virtuels et de 
demandes électroniques 
de libération sous caution 
pour contribuer à réduire la 
surpopulation carcérale. Au 
cours d'une période de dix 
jours pendant le confinement 
du pays, 33 000 demandes de 
libération sous caution ont été 
examinées par le système de 
justice et 21 000 personnes 
en détention provisoire ont 
été libérées sous caution. La 
population carcérale a été 
réduite d'un tiers en cinq 
mois.88
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les technologies biométriques et autres, comme celles qui ont 
permis au Pakistan d'enregistrer 90 millions de personnes en une 
décennie.75 Pour autant qu'elles s'accompagnent de garanties 
rigoureuses contre l'utilisation abusive des données personnelles, 
ces technologies constituent un mécanisme rentable de promotion 
de l'inclusion.76 Pour garantir que la mise en œuvre est équitable et 
que toute personne non incluse a un endroit où s'adresser pour obtenir 
de l'aide, des procédures de plainte accessibles sont essentielles.77 

Les acteurs de justice peuvent contribuer à créer des marchés du 
travail qui favorisent les opportunités pour tous. Les 2,1 milliards de 
personnes dans le monde qui travaillent dans le secteur informel, et 
les milliards de personnes des générations futures qui les suivront 
inévitablement, bénéficieraient d'une protection contre les abus 
de la part des autorités et contre les approches coercitives visant à 
les encourager à se formaliser. L'obtention de licences et de permis 
pourrait être facilitée dans le cadre d'une démarche progressive 
vers la pleine participation, 78tandis que la syndicalisation peut 
aider les travailleurs informels à défendre leurs droits. Comment 
réglementer efficacement le secteur informel est une question non 
résolue à laquelle les acteurs de justice peuvent aider à répondre, 
les commissions nationales sur l'avenir du travail, par exemple, 
peuvent faire intervenir une multiplicité d'acteurs pour envisager 
des approches à long terme du problème. 

Deux milliards de personnes dans le monde n'ont pas de preuve de 
logement ou de propriété foncière. Ils risquent donc d'être exploités 
ou maltraités par leurs propriétaires, leurs voisins ou les pouvoirs 
publics, et il leur est également plus difficile d'emprunter de l'argent 
pour créer ou développer des entreprises.79 Le renforcement des 
droits fonciers a un impact positif significatif sur la croissance 
économique. Étant donné que les personnes les plus susceptibles 
de ne pas avoir de preuve d'occupation foncière sont souvent les 
plus marginalisées, notamment les femmes et les communautés 
autochtones,80 cette mesure peut contribuer à renouveler le contrat 
social et à prévenir de futures agitations.81 Ici aussi, tout processus 
de formalisation nécessite des garanties solides d'accès à justice 
pour assurer l'équité et la justice dans sa mise en œuvre.82

La lutte contre la corruption est essentielle si l'on veut que tous 
les groupes participent équitablement à la relance. Laisser la 
corruption proliférer peut saper les progrès dans tous les domaines 
et accumuler des problèmes pour les gouvernements qui mettront 
des années à les résoudre. Des systèmes de justice sont nécessaires 
pour garantir que les mesures de relance économique sont réparties 
équitablement et non accaparées par les personnes bien placées. 
Les organes de surveillance, tels que les agences de lutte contre 
la corruption, les institutions d'audit et les instituts de médiation, 
ont besoin d'un financement suffisant pour surveiller et dénoncer 
les abus, ainsi que de l'indépendance nécessaire pour demander 
des comptes aux acteurs puissants.83 Les lanceurs d’alerte, les 
journalistes et les autres personnes qui risquent leur bien-être pour 
révéler la corruption et s'attaquer aux acteurs puissants doivent  
être protégés et récompensés plutôt que harcelés ou soumis à  
la violence.84

Le programme national 

d'enregistrement des droits 

fonciers par imagerie, 

lancé au Rwanda en 

2010, a permis de délivrer 

6,7 millions de nouveaux 

titres fonciers en trois ans, 

pour un coût de 5 dollars 

par enregistrement. Il a été 

constaté que le programme a 

considérablement amélioré la 

sécurité foncière perçue.89

Le gouvernement ukrainien 
a mis en ligne les détails des 
marchés publics et donné aux 
citoyens le pouvoir de signaler 
les violations. Cette mesure a 
entraîné une augmentation de 
50 % du nombre de nouvelles 
entreprises soumissionnant 
pour des marchés.90 
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Apprendre des crises précédentes 
Une étude portant sur plusieurs pays dans les années qui ont suivi la 
crise financière de 2008 a révélé que les politiques d'austérité imposées 
par de nombreux pays, qui ont réduit les services publics et diminué les 
effectifs et les salaires du secteur public tout en augmentant les impôts, 
ont fortement accru la polarisation et affaibli le contrat social.91 

De nombreux gouvernements semblent en avoir tiré les leçons et se 
sont efforcés de répartir plus équitablement les pertes causées par 
la pandémie de COVID-19. Dans les pays de l'OCDE, un travailleur sur 
quatre a conservé son emploi grâce à des programmes de maintien 
dans l'emploi soutenus par l'État et les employeurs, avec dix fois plus 
de travailleurs aidés qu'après 2008. Plusieurs petites entreprises et 
travailleurs qui ont perdu leur emploi ont également reçu une aide 
importante.92 

Dans la plupart des pays du monde, le système de justice est sous-
financé. En outre, il arrive que les investissements ne soient pas utilisés 
efficacement pour promouvoir la justice ou qu’ils servent à financer 
l'injustice. Dans de nombreux pays, les programmes d'austérité de 
ces dernières années ont durement touché les système de justice, les 
coupes dans l'aide juridique et d'autres parties du système réduisant 
considérablement l'accès à la justice.93 La réduction de l'aide étrangère 
par des pays tels que le Royaume-Uni, justifiée par les gouvernements 
comme étant nécessaire pour payer les dommages causés par 
le COVID-19, a encore plus compromis l'accès à la justice (et par 
conséquent les perspectives de développement) dans les régions les 
plus pauvres du monde.94 

Pour que le système de justice joue son rôle dans la reprise post-
pandémie, il sera essentiel que les gouvernements investissent dans des 
stratégies plus intelligentes pour résoudre et prévenir les problèmes de 
justice et pour détourner les financements des approches répressives. 
Les coûts d'une rupture du contrat social écraseront les économies 
réalisées grâce à de nouvelles coupes dans justice, et avec l'impact des 
compressions budgétaires frappant le plus durement les personnes déjà 
défavorisées, la réduction de l'offre de justice est susceptible d'accroître 
ces risques.95

Trois 

Le vaccin de justice ?
Les systèmes de justice, tant formels qu'informels, ont besoin d'investissements plus importants, 
et non réduits, s'ils veulent jouer pleinement leur rôle dans la reprise après la pandémie. Mais les 
investissements doivent également être plus intelligents, en ciblant des mécanismes moins conflictuels 
dont il est prouvé qu'ils permettent de prévenir et de réduire les conflits. En résolvant un plus grand 
nombre de problèmes de manière plus équitable, en donnant aux groupes marginalisés les moyens de 
participer pleinement et équitablement à leurs communautés et à leurs économies, et en collaborant 
avec des acteurs d'autres secteurs et d'autres pays pour élaborer des solutions innovantes à l'injustice, 
les responsables de justice peuvent contribuer à renforcer les liens qui unissent les sociétés. 
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Les système de justice doivent se rattraper
Les institutions de justice doivent redoubler d’efforts.  
Les perturbations liées à la pandémie sont l'occasion de se débarrasser 
des structures institutionnelles traditionnelles et de faire entrer le 
secteur dans le XXIe siècle. Pour cela, les système de justice doivent se 
recentrer sur les personnes et leurs besoins. Les procédures doivent 
devenir moins contradictoires, moins formalistes, plus inclusives et 
plus efficaces.

La justice est trop importante et est d'une trop grande portée 
pour être laissée au seul système de justice, et la collaboration 
entre les secteurs peut être transformatrice. Toutes les parties du 
système de justice peuvent bénéficier de la création de partenariats 
et de réseaux avec ceux qui fournissent des services sociaux, 
des programmes d'emploi, des soins de santé, l'éducation et la 
protection de l'environnement, ainsi qu'avec des prestataires de 
justice non traditionnels, notamment des services de conseil, des 
assistants juridiques, des organisations d'autonomisation juridique, 
des syndicats, des organisations de défense des droits des femmes, 
des dirigeants communautaires et religieux et des entreprises 
technologiques. Ces partenariats peuvent apporter des solutions plus 
globales aux problèmes de justice des personnes et s'attaquer aux 
causes profondes qui permettent aux problèmes de justice de surgir et 
de se multiplier. 

La menace qui pèse sur le contrat social ne se limite pas aux frontières 
nationales. Le printemps arabe, Black Lives Matter et les mouvements 
environnementaux tels que Fridays for Future et Extinction Rebellion 
se sont rapidement répandus dans le monde. Pour répondre aux 
demandes des citoyens, les responsables de justice doivent également 
travailler au niveau transnational, en se réunissant avec leurs 
homologues régionaux et mondiaux, dans le domaine de justice et 
dans d'autres secteurs, pour réfléchir à la manière de reconstruire 
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le contrat social. Les forums internationaux peuvent aider les 
responsables de justice à partager les bonnes pratiques, à apprendre 
des autres, à se demander des comptes les uns aux autres, à créer des 
mouvements qui rehaussent le profil de justice au niveau national et 
mondial, et à rechercher un soutien pour leurs efforts visant à accroître 
l'accès à une justice centrée sur les personnes. 

La justice est un secteur décisif lorsqu'il s'agit du contrat social. Les 
acteurs de justice peuvent soit continuer à faire partie de la maladie, 
soit faire partie du remède. Les systèmes de justice peuvent inoculer 
les sociétés contre la violence et les conflits, mais seulement s'ils 
atteignent et répondent équitablement aux besoins de toutes les 
personnes et communautés. Pendant trop longtemps, les système 
de justice ont été des mécanismes d'aggravation de l'exclusion, de 
discrimination à l'égard de ceux qui sont en marge de la société 
et d'enracinement de leur pauvreté, de leur insécurité et de leur 
ressentiment. Au lendemain de la pandémie, il est plus urgent que 
jamais qu'ils fassent marche arrière et garantissent la justice pour tous.

La Coalition d'action pour la justice 
Le 14 avril 2021, 16 ministres se sont réunis pour s'unir derrière un appel à mettre les personnes  
au centre de justice. Cette rencontre était organisée par le ministère des Affaires étrangères du 
Royaume des Pays-Bas, le secrétariat du g7+, les Sages universels et les Pathfinders for Peaceful,  
Just and Inclusive Societies. 

Dans leur lettre commune adressée au Secrétaire général des Nations unies, ils conviennent qu'il est 
nécessaire de repenser le contrat social et les fondements de nos sociétés. En adoptant une justice 
centrée sur les personnes, ont-ils affirmé, nous pouvons réduire les inégalités et l'exclusion, réduire 
toutes les formes de violence, raviver le contrat social et reconstruire la confiance.

Pour réimaginer le contrat social et placer les personnes au centre de justice, les ministres présents ont 
insisté sur l'importance des principes de justice centrée sur les personnes :

1. Placer les personnes et leurs besoins en matière de justice au centre des système de justice

2. Résoudre les problèmes de justice

3. Améliorer les parcours de justice 

4. Utiliser la justice pour la réconciliation et la prévention 

5. Donner aux personnes les moyens d'accéder aux services et aux opportunités 

La lettre des ministres explique également comment les pays s'engagent à prendre des mesures et 
à collaborer plus étroitement. Elle a annoncé la formation d'une nouvelle Coalition d'action pour 
la justice, qui promouvra une justice centrée sur les personnes au niveau national et international, 
mobilisera un soutien politique et financier en faveur de justice pour tous, influencera les stratégies et 
les priorités internationales et établira un programme de recherche commun pour une justice centrée 
sur les personnes.
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Les Pionniers pour des sociétés pacifiques, justes et inclusives est un groupe de pays, 
d’organisations internationales, de  partenariats mondiaux, de la société civile et du 

secteur privé qui travaillent pour accélérer la réalisation des ODD pour la paix, la justice 
et l’inclusion (ODD16 +). Les Pionnierssont organisés par le Centre de Coopération 

Internationale de l’Université de New York.

Le Groupe de Travail sur la Justice était présidé par les ministres de l’Argentine, des  
Pays-Bas, de la Sierra Leone, ainsi que par The Elders. Son rapport Justice pour tous 

présente un programme d’action aidant à atteindre les objectifs des ODD qui promettent  
la justice pour tous. Les Pionniers pour la Justice traduiront les recommandations du  

groupe de travail en action et favoriseront une transition vers une  
justice à visage humain.

https://www.justice.sdg16.plus/


